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En 2013, la majorité régionale, aux côtés de 
Jean-Paul Huchon, a une fois de plus mis ses 
moyens au service de cet objectif : la lutte 
contre le chômage.

La conjugaison des politiques publiques 
nationales, régionales et locales permet 
d’intervenir auprès de celles et ceux qui 
veulent entamer une nouvelle étape de leur 
parcours : se préparer à un emploi, suivre une 
formation, obtenir une certification reconnue 
sur le marché du travail. 

La majorité de gauche au Conseil régional a 
fait le choix d’accompagner le Gouvernement 
dans ses politiques de l’emploi afin de 
permettre aux Franciliens touchés par la 
crise d’accéder au travail qualifié. Alors que 
le chômage, persistant dans notre région, se 
cumule avec les inégalités sociales dans nos 
quartiers populaires, périurbains ou semi-
ruraux, notre priorité est de soutenir l’activité 
économique et le développement de la 
formation professionnelle pour ceux qui en 
ont le plus besoin : les demandeurs d’emplois 
et les jeunes pas ou peu qualifiés.

La Région, actrice de premier plan pour 
l’emploi et la formation !

Les actions que nous menons contribuent à la 
mobilisation générale pour l’emploi, objectif 
partagé du gouvernement et de l’exécutif 
régional. C’est donc en concertation avec 

l’Etat, mais aussi avec les partenaires sociaux 
et les autres collectivités locales que nous 
travaillons. Cela a été le cas en 2013 avec 
notamment le développement des emplois 
d’avenir. Notre mobilisation a ainsi permis à 
près de 10 000 jeunes franciliens de trouver 
un emploi avec une qualification à la clé. 

En 2014 la sécurisation des parcours 
professionnels, la simplification des 
démarches et l’accompagnement personnalisé 
seront au cœur de nos interventions parce 
que notre majorité considère la formation 
tout au long de la vie comme un droit pour 
tous les Franciliens, mais également un levier 
stratégique pour le devenir économique de 
notre région. 

Après l’accord national interprofessionnel du 
14 janvier 2013, la réforme de la formation 
professionnelle devrait être votée en 2014 
avec notamment la création d’un Compte 
Personnel de Formation, le Service Public de 
l’Orientation et une série de compétences 
nouvelles pour la Région. Cette loi va donc 
renforcer l’action du Conseil régional et son 
utilité. 

Vous trouverez dans ce troisième compte-
rendu de mandat une synthèse de notre 
action au service des habitants et des 
territoires d’Île-de-France.
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8,2 millions 
d’euros

C’est le montant qui 
est consacré par la 
Région aux formations 
prioritaires pour 
l’emploi.

Chaque année 124 000 Franciliens 
bénéficient de l’action de la 
Région en faveur de l’orientation, 
de l’accompagnement et de la 
formation professionnelle. 

Près de la moitié d’entre eux 
étaient des demandeurs d’emploi, 
bénéficiaires des dispositifs 
régionaux de formations qualifiantes.

La Région Île-de-France finance 
chaque année 57 000 formations 
qualifiantes représentant plus 
de 19 millions d’heures. Des 
formations qualifiantes qui visent 
une population fragilisée par la crise 
pour un retour pérenne à l’emploi. 

Les résultats sont au rendez-vous :

• 39% des stagiaires sont des
demandeurs d’emploi de longue
durée et 17% sont bénéficiaires des
minima sociaux ;
• 80% ont obtenu un diplôme ;
• 55% ont retrouvé un emploi six mois
après leur sortie de formation ;
• Ces emplois sont pour l’essentiel des
CDD et CDI à temps plein ;
• 81% déclarent mobiliser les
compétences acquises lors de leur
formation ;
• 89% des stagiaires se déclarent
satisfaits de leur formation.

278,9 millions d’euros
En 2014, la Région maintient son effort budgétaire pour la 
formation professionnelle au niveau de 2013 malgré des 
ressources plus faibles.

Dernier trimestre 2013 : 5 220 places de formation 
supplémentaires destinées à préparer les 
demandeurs d’emploi aux métiers porteurs

Avec l’executif régional, nous avons 
décidé de prendre toute notre place 
dans ce combat pour contribuer 
à la réussite du premier volet de 
cette intervention exceptionnelle. 
Dès l’annonce du Président de la 
République, nous étions présents 
aux côtés de la Préfecture d’Île-
de-France, de Pôle emploi et des 
partenaires sociaux pour finaliser ce 
plan «  formations prioritaires pour 
l’emploi ». 

Ce travail, en collaboration avec 
l’ensemble des acteurs de l’emploi 
et de la formation professionnelle, a 

permis d’identifier près de 60 métiers 
prioritaires en Île-de-France, qui 
connaissent des difficultés à recruter 
en raison du manque de candidats 
ou de qualifications. Le commerce, la 
vente, la restauration, les services à la 
personne, le bâtiment et les travaux 
publics figurent parmi les premiers 
secteurs concernés. 

Des actions ont été mises en œuvre, 
par filière et par territoire, par 
les prescripteurs de la formation 
et notamment Pôle emploi, 
chargé d’identifier et mobiliser les 
demandeurs d’emploi peu qualifiés 

qui souhaitent exercer une activité 
dans une entreprise ayant un projet 
de recrutement à court terme.

Avec un budget de plus de 8,2 millions 
d’euros, la Région a participé à 25% 
de l’effort partagé sur l’Île-de-France, 
soit 1 100 places. Au total, ce plan a 
permis l’entrée en formation de 5 220 
demandeurs d’emploi, en plus de la 
programmation annuelle de la Région 
et de Pôle emploi Île-de-France qui 
atteint quelques 40 000 places.

Budget 2013 : l’emploi 
avant tout

Il ne peut y avoir de politique de 
l’emploi efficace sans lien avec une 
véritable politique de formation 
professionnelle. Favoriser l’insertion 
professionnelle des jeunes pour leur 
permettre d’accéder à l’autonomie 
constitue un axe prioritaire de la 
politique régionale. L’action de la 
Région Île-de-France s’inscrit dans 
cette volonté de trouver les réponses 
au quotidien et sur le long terme aux 
défis de la sécurisation des parcours 
professionnels, du droit au travail et à 
la formation tout au long de la vie.

Les enjeux sont clairs : favoriser  
l’émergence de projets professionnels 
pour les jeunes en difficulté, 
élever le niveau de qualification et 
de reconnaissance des acquis et 
être au plus près des territoires.  
Ces politiques visent à permettre 
l’accès à la formation et à l’emploi des 
jeunes de 16 à 25 ans en difficulté. 
La Région cible particulièrement les 
jeunes Franciliens qui quittent chaque 
année le système éducatif sans 
qualification ou avec une qualification 
insuffisante pour leur permettre 
d’accéder à un emploi.

La Région investit également 
massivement pour permettre aux 
Franciliens de bénéficier de temps 
de formation et de reconversion dans 
leur parcours professionnel. L’objectif 
est d’éviter la déqualification et 
le déclassement qui mènent à 
l’exclusion. La Région réaffirme 
donc son intervention sur ce champ 
de compétence, en lien avec les 
partenaires sociaux, pour préparer 
la construction d’une vraie sécurité 
sociale professionnelle. Elle a 
notamment mis en place des outils 
d’aide ciblée et efficace aux salariés 
menacés de licenciement, avec 
l’objectif de faire bénéficier 50 000 
travailleurs franciliens de ce dispositif 
visant à consolider la continuité des 
parcours professionnels à l’horizon 
2014.

Focus sur
une politique qui donne des résultats

Le jeudi 19 septembre, j’ai participé au lancement du plan francilien des 
« formations prioritaires pour l’emploi ». Ce plan résulte de la conférence 
sociale tenue deux mois plus tôt, au cours de laquelle le Président de 
la République avait exprimé la volonté d’amplifier la mobilisation de 
l’ensemble des acteurs publics en faveur de l’emploi. A cette occasion, il avait 
annoncé la mise en place d’un plan d’urgence comprenant notamment la 
formation de 100 000 demandeurs d’emploi supplémentaires à des métiers 
prioritaires pour lesquels les entreprises ne parviennent pas à recruter.

En visite au CFA Ducretet, à Clichy.
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L’apprentissage garantit aux stagiaires une formation de grande qualité, pratique, professionnalisante et directement 
connectée au monde de l’entreprise. Du CAP à Bac + 5, en passant par les BTS, les licences professionnelles ou encore 
les masters, les parcours de qualification proposés sont extrêmement larges. Quels que soient les métiers envisagés, il 
y a un lieu de formation adapté. L’Île-de-France compte ainsi à elle seule 176 CFA donnant accès à plus de 800 métiers 
différents, autant de métiers qui correspondent aux besoins en compétences des entreprises.

L’apprentissage est également une clé essentielle pour faciliter l’insertion professionnelle car au bout du chemin de cette 
formation, il y a des employeurs qui font confiance aux jeunes franciliens. Il y a des secteurs qui recrutent. 
71 % des apprentis franciliens ont ainsi un emploi après leur sortie de l’apprentissage. Deux tiers d’entre eux 
décrochent un CDI.

Focus sur 
Les chiffres clés de l’apprentissage en Île-de-France

Trouver un employeur est la plus grande difficulté pour les jeunes qui 
souhaitent suivre une formation en apprentissage. Depuis des années, la 
Région Île-de-France a mis en place un dispositif qui vise à accompagner ces 
jeunes vers la signature d’un contrat d’apprentissage : le Dispositif d’Accès à 
l’Apprentissage (DAA). En 2012, près de 16 000 jeunes ont pu en bénéficier. 
En 2013, nous avons décidé de le rénover.

101 148
C’est le nombre de 
jeunes dans les CFA 
en 2013. 

15 938 jeunes sont  
dans le dispositif 
d’accès et 85 210 
sont apprentis et 
pré-apprentis.

locales, de niveaux IV et V, en situation 
de handicap, et les décrocheurs 
scolaires.

Nous avons ainsi souhaité poursuivre 
le développement de ce dispositif 
autour de 3 objectifs ambitieux. 
Premièrement, passer de 12 à 4 
passerelles dont les objectifs et la 
finalité sont clarifiés. Deuxièmement, 
simplifier le calcul de l’aide et 
instaurer un bonus financier pour les 
CFA qui travaillent à destination des 
publics prioritaires. Et enfin, l’articuler 
fortement avec d’autres démarches 
de sécurisation et d’insertion 
professionnelle des jeunes.

Cette rénovation va nous permettre 
de renforcer l’impact du DAA autant 
auprès des jeunes (pour faciliter 
la recherche et la conclusion d’un 
contrat d’apprentissage ou la 
poursuite du parcours en cas de 
rupture de contrat) que des CFA 
(pour attirer un public qui n’aurait 
pas accès à l’apprentissage sans cette 
aide, notamment dans les secteurs en 
tension) et des entreprises  (pour être 
accompagnées dans leur démarche 
de gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences).

Les contrats EVOA (Évolution et 
optimisation de l’apprentissage) visent 
à accompagner les CFA dans une 
démarche globale de développement 
durable. 

Les contrats EVOA comportent quatre 
volets (Gouvernance, Responsabilité 
éducative et sociale, Responsabilité 
environnementale et Responsabilité 
économique),  chacun divisé en 
plusieurs objectifs.

Première année d’expérimentation

Une expérimentation du dispositif 
EVOA a été menée avec 20 CFA pilotes 
entre octobre 2012 et octobre 2013. 
Au cours de cette première année les 
CFA ont pu bénéficier :

• de groupes d’échange de pratiques 
thématiques ;
• d’un accompagnement individualisé 
par la Direction de l’apprentissage et 
de l’emploi ;
• d’une journée de formation au 
développement durable ;
• d’un guide «  Mon CFA éco-
responsable » qui propose un ensemble 
de fiches pratiques sur le volet 
Responsabilité environnementale ;
• d’une newsletter EVOA qui les 
informe sur les correspondants, les 

appels à projets ou les outils qui 
pourraient les aider à atteindre leurs 
objectifs ;
• d’un label régional EVOA qui valorise 
leur démarche.

Compte tenu des retours favorables 
qu’elle a générés (7 CFA jugent 
l’expérimentation très positive et les 
13 autres l’estiment positive), il a été 
décidé de pérenniser la démarche 
EVOA. 

Les CFA déjà engagés dans EVOA ont 
terminé leur phase 1. Ils ont établi leur 
diagnostic développement durable 
et connaissent, parmi l’ensemble de 
leurs objectifs, ceux sur lesquels ils ont 
besoin de progresser : ce seront leurs 
objectifs prioritaires. 

Chaque CFA EVOA va donc passer en 
phase 2 du dispositif et soumettre 
à la Région le ou les projets qui 
pourrai(en)t l’aider à atteindre ses 
objectifs prioritaires. La Région les 
accompagnera dans la définition de 
ces projets et les suivra au cours de 
leur mise en œuvre. 

En 2014, de nouveaux CFA vont 
également pouvoir rejoindre EVOA et 
rentrer en phase 1 du dispositif.

Dispositif d’Accès à l’Apprentissage (DAA) : 

ou comment aider les jeunes qui 
veulent s’engager dans l’apprentissage 
à signer un contrat

Le Contrat d’Objectifs et de Moyens 
2010-2015 relatif au développement 
de l’apprentissage, signé avec l’Etat, 
prévoit des objectifs quantitatifs  : 
«  atteindre les 118 000 jeunes dans 
les CFA en 2015 » mais aussi des 
objectifs qualitatifs « sécuriser les 
parcours des jeunes en CFA ».

Autant d’objectifs qui ne pourront être 
atteints sans mobiliser une mesure-
clé de notre politique  : le Dispositif 
d’Accès à l’Apprentissage (DAA). Une 
action qui vise à accompagner des 
jeunes pour devenir apprentis et donc 
pour trouver un employeur avec qui 

signer un contrat d’apprentissage ou 
en retrouver un suite à une rupture 
de contrat.

Ce parcours, qui se déroule au 
sein même des CFA, permet 
aux jeunes, quel que soit leur 
niveau, de combler les écarts 
entre leur profil (niveau scolaire, 
comportement, connaissance du 
monde professionnel) et le niveau 
requis par les entreprises et les CFA. 
Ce dispositif s’inscrit dans la politique 
de développement quantitatif et 
qualitatif de l’apprentissage et 
dans la politique de lutte contre 

le décrochage scolaire des jeunes 
franciliens. Il prend la forme de 
passerelles spécifiques selon la 
situation des jeunes. 

La Région Île-de-France fait souvent 
figure de précurseur et, d’opérations 
pilotes en expérimentations, ses 
dispositifs ont souvent été repris et 
diffusés sur l’ensemble du territoire 
national. C’est le cas pour le DAA. 
Cependant, cette année, j’ai souhaité 
renouveler ce dispositif afin de le 
simplifier et valoriser les CFA qui se 
tournent vers les publics prioritaires 
de la Région : les jeunes des Missions 

Les contrats EVOA : quand les CFA accompagnent 
le développement durable

Inauguration de la nouvelle maison des compagnonś (Paris 4ème) avec 
Anne Hidalgo et Christophe Girard.



Dossier 
Emploi

- Page 6 - - Page 7 -
IN

FO
RM

AT
IO

N Pour connaître tous les dispositifs de la Région destinés aux demandeurs d’emploi

(Prix d’un appel local. Du lundi au vendredi, de 9h à 17h)

2013 a été une année de mobilisation sans précédent en faveur de l’emploi. 
Au niveau national comme régional, notre action a eu pour objectif la décrue 
du chômage, notamment pour les Franciliens les plus fragiles : jeunes sans 
qualification, chômeurs de longue durée, personnes en grande difficulté 
d’insertion.

14 000 
emplois 
d’avenir 
créés

Mobilisation pour l’emploi : 

les emplois d’avenir

En Île-de-France, peut-être  davantage 
que dans d’autres Régions, l’ampleur 
de la tâche est toujours aussi grande 
et nous ne ménageons pas notre 
peine pour éclaircir l’horizon de 
tous ceux qui peinent à retrouver un 
emploi ou s’inscrire dans un parcours 
d’insertion et de qualification en vue 
d’un retour à l’emploi durable.

Dès le début 2013, les conseillers 
régionaux ont approuvé mon 
plan de soutien à la politique 
gouvernementale des emplois 
d’avenir. Il s’agissait de donner un coup 
d’accélérateur à la mise en œuvre de 
ce grand programme afin de sortir le 
maximum de jeunes sans qualification 
du cercle vicieux du chômage et de 
l’exclusion professionnelle. Nous 
avons en effet à cœur de lutter de 
toutes nos forces pour endiguer ce 

fléau qui touche plus de 600.000 de 
nos concitoyens en Île-de-France, 
et parmi eux un quart de jeunes de 
moins  de 26 ans. En effet il n’est 
pas admissible que dans une société 
aussi avancée que la nôtre, où tant  
de talents ne demandent qu’à 
s’exprimer et montrer leur valeur au 
travail, le chômage soit vu comme 
une fatalité, contre laquelle on ne 
peut pas agir.

Avec l’aide régionale à la  
rémunération des emplois d’avenir, 
nous avons assuré à toutes les 
associations franciliennes que si elles 
embauchent un jeune Francilien 
sans diplôme en contrat à durée 
indéterminée, elles bénéficieront non 
seulement de la subvention de l’Etat 
(75% du SMIC brut), mais aussi du 
soutien du Conseil régional à hauteur 

de 20% supplémentaires. Grâce à 
ce dispositif, la puissance publique 
prend donc à sa charge 95% du SMIC 
brut d’un jeune embauché en CDI – 
emploi d’avenir.

Après avoir connu un démarrage 
assez lent au premier semestre 2013, 
les emplois d’avenir franciliens ont 
vraiment décollé dès la rentrée.  
Les objectifs du gouvernement  
(14 000 emplois d’avenir en Île-
de-France pour 2013), qui nous 
semblaient hors de portée à l’été, 
seront finalement atteints avec 
seulement quelques semaines de 
retard.

Je me réjouis vivement de ce succès 
et je mesure le travail accompli par 
les services de l’Etat, par les acteurs 
de l’emploi (au premier rang desquels 

les agents des missions locales) et 
par le secteur associatif, qui s’est 
approprié ce programme et qui s’est 
mobilisé pour sa réussite malgré les 
difficultés dans lesquelles il se trouve 
après des années de baisse continue 
des subventions  des gouvernements 
précédents. Grâce à l’aide régionale 
à la rémunération, ce sont deux fois 
plus de jeunes qui sont employés 
sous le régime du CDI dans notre 
Région que dans les autres Régions 
françaises.

En octobre, j’ai organisé au Conseil 
régional une grande réunion sur la 
mise en œuvre des emplois d’avenir 
pour faire le point sur les avancées 
du dispositif et sur le chemin 
restant à parcourir. J’ai été frappé, 
à cette occasion, d’entendre les 
témoignages des jeunes embauchés, 
qui nous ont tous fait part du regain 
d’espoir et de confiance en eux que 
leur avait procuré leur contrat en 
emploi d’avenir. Plus aucun ne dit, 
aujourd’hui, qu’il ne voit pas le bout 
du tunnel. Au contraire, ils voient 
l’avenir avec optimisme et sentent 
enfin qu’ils peuvent construire leur 
vie sans peur du lendemain. 

Bien  évidemment, je ne me contente 
pas de ces beaux succès. Il faut que 
les emplois d’avenir irriguent encore 
plus l’Île-de-France l’année prochaine 
et que le chômage des jeunes, qui 
a commencé à décroître, s’oriente 
durablement à la baisse. Pour ce 
faire, les efforts budgétaires seront 
reconduits en 2014 et j’ai bon espoir 
de revenir vers vous, à la fin de l’année 
prochaine, pour vous annoncer 
d’encore meilleures nouvelles.

95 % 
c’est le montant de la 
prise en charge par la 
puissance publique du 
Smic brut d’un jeune 
embauché en CDI emploi 
d’avenir

Avec Michel Sapin, Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
professionnelle et du Dialogue social
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La révolution numérique est en marche dans les 
CFA franciliens

La région Île-de-France équipe de 
tablettes numériques plus de 4 000 
apprentis de 28 CFA .

Le mercredi 20 novembre 2013, j’ai 
proposé aux élus régionaux de cofinancer 
l’achat d’environ 4 130 tablettes 
numériques pour des apprentis pour un 
montant de 2,3 millions d’euros. Cette 
proposition a été votée à l’unanimité. 28 
CFA vont en bénéficier. 

Il s’agit de décliner l’extension d’une 
expérimentation lancée  au mois de 
décembre 2012 auprès de 600 apprentis 

du CFA AFi24. L’objectif est notamment 
de renforcer l’articulation entre le travail 
des jeunes en entreprise et leur formation 
au CFA et de réduire les coûts de 
fonctionnement et de formation à qualité 
égale. 2 000 autres apprentis devraient 
bénéficier de tablettes numériques 
courant 2014.

Cette subvention servira aux CFA à acquérir 
des packs comportant chacun une tablette 
numérique, un abonnement et un service 
de suivi (intégration, livraison, gestion et 
maintenance). Ces derniers ont tous choisi 
des tablettes Archos (fabricant français) 
connectées à la 3G par SFR. La Région 
prendra en charge 80 % du prix du pack. 
Les tablettes resteront la propriété des 
établissements. 

Un nouvel appel à projets visant à 
cofinancer 2 000 tablettes supplémentaires 
devrait intervenir courant 2014.

Le but de cette initiative est de faciliter les 
contacts entre les jeunes, les CFA, et les 
entreprises et d’obtenir des informations 
sur les activités réalisées par le jeune dans 
l’entreprise. Sur un plan pédagogique, 
l’expérimentation devra permettre de 

développer l’individualisation parmi les 
pratiques pédagogiques des formateurs, 
favoriser les initiatives des apprentis. Pour 
nous, l’achat des tablettes connectées 
est un moyen de réduire les coûts de 
fonctionnement et de formation sur la 
reprographie, les déplacements, tout 
en conservant une qualité égale ou 
supérieure. Autre objectif poursuivi  : 
réduire les perturbations liées aux 
ruptures de contrat (organisation, retards, 
démobilisation des formateurs, coût du 
replacement, déception des entreprises, 
des prescripteurs, des jeunes…).

Dès janvier, je remettrai les premières 
tablettes aux apprentis de plusieurs 
CFA dont celui de l’AFORP, le CFA de la 
Métallurgie. Ensuite viendra le temps 
de l’expérimentation et nous seront 
particulièrement attentifs à l’évaluation 
et au suivi réalisés dans le cadre de 
chaque projet, tant pour en évaluer 
l’impact sur l’insertion professionnelle 
et les progressions des stagiaires, que 
pour en révéler les points forts ou axes 
d’amélioration. 

Le Premier Ministre Jean-Marc Ayrault et le Président du 
Conseil régional d’Île-de-France Jean-Paul Huchon ont 
signé un protocole relatif au Plan de mobilisation pour 
les transports en Île-de-France dans le cadre du Nouveau 
Grand Paris, le Vendredi 19 juillet 2013 au Conseil Régional. 
La signature de ce protocole correspond à l’engagement 
de mobiliser les efforts communs de l’Etat et de la Région 
en faveur des transports publics et des conditions de 
transport pour 8,5 millions de Franciliens.

Cette signature du protocole du Plan de mobilisation pour les transports en Île-de-France va entraîner la rénovation des 
lignes RER, le prolongement des tramways, le renforcement du plan Bus. C’est une indispensable première étape du 
Nouveau Grand Paris, ce sont six milliards d’euros qui seront investis en cinq ans.

Signature par le Premier Ministre du protocole sur la modernisation des 
transports en Île-de-France

Simplifier les procédures de validation 
des acquis de l’expérience (VAE) 
des demandeurs d’emploi : ce sera 
bientôt chose faite avec un nouveau 
formulaire de financement qui va 
entrer en vigueur le 1er juillet.

Ce dispositif de « chèque unique » 
pour percevoir les aides régionales et 
de Pôle emploi en une seule et même 
demande fait l’objet d’une convention 
entre les deux institutions, qui sera 
soumise au vote en séance plénière 
du Conseil régional jeudi.

Il existe un labyrinthe de la formation 
professionnelle et de l’information sur 
ce sujet : « il s’agissait de simplifier 
la démarche », a déclaré à l’AFP 
Emmanuel Maurel, Vice-président 
(PS) en charge de la formation 
professionnelle et de l’emploi au 
Conseil régional.

Désormais 150 antennes de Pôle 
emploi dans la région ont au moins 
un conseiller formé sur la VAE. Un 
demandeur d’emploi aura un seul 
formulaire à remplir sur lequel 
apparaîtra clairement la répartition 
des financements.

« Ce n’est pas une solution miracle, 
mais on essaie au moins d’aider les 
chômeurs sur ce point »,  a souligné 
Emmanuel Maurel, qui estime 
que « cela va faire gagner 15 jours 
dans la constitution du dossier de 
financement ».

« Il faut en vouloir pour s’engager dans 
une VAE mais au bout du parcours, 
c’est une vraie chance supplémentaire 
de trouver un emploi », a-t-il dit.

En 2012, sur 577 235 demandeurs 
d’emploi inscrits à la fin décembre 
(catégorie A  n’ayant pas eu d’emploi 
dans le mois ), seuls 1671 (soit 0,28%) 
avaient bénéficié d’un chéquier 
VAE de la région. « C’est peu, il y 
a un problème d’information, très 
peu de gens connaissent la VAE et 
peu de conseillers de Pôle emploi 
connaissaient le dispositif, c’est cela 
qui va changer », a ajouté Emmanuel 
Maurel.

La mesure peut avoir des 
conséquences importantes pour les 
demandeurs d’emploi dans la mesure 
où une VAE entraîne des frais qu’il faut 
savoir gérer :

• les frais d’inscription à un organisme 
certificateur. Ils varient d’un 
établissement à un autre, ou sont 
gratuits. Dans une Université (année 

2012-2013) ils tournent autour de 180 
euros pour un DUT ou une licence, 250 
pour un master, 600 pour un diplôme 
d’ingénieur et 400 euros pour un 
doctorat.

• les frais d’accompagnement. 
L’accompagnement est une prestation 
facultative qui ne peut en aucun 
cas de manière légale être rendue 
obligatoire. Mais dans les faits, 
cependant, quelques établissements 
imposent un accompagnement à la 
VAE. Les coûts sont généralement 
compris entre 300 et 2000 euros.

• frais annexes : déplacements, 
hébergement, restauration…

• les frais de validation . Ils ne sont pas 
toujours payants mais, en moyenne, 
ils s’élèvent à 300 euros. Là aussi ils 
varient selon l’organisme valideur, le 
diplôme et votre statut.

Source : challenges.fr,  le 18-06-2013

 Validation des acquis : vers la simplification du financement

« En finançant à hauteur de 3,4 M€ ces nouveaux locaux, 
nous avons fait preuve de volontarisme et d’un effort 
d’investissement crucial. Le choix que nous faisons aujourd’hui, 
c’est agir pour notre performance économique, c’est agir 
d’abord sur nos capacités productives et sur nos infrastructures : 
l’investissement dans la formation est un levier pour une 
stratégie de croissance à moyen et long terme. »

«  Notre priorité, c’est de créer des emplois pour notre jeunesse. 
La Région mobilise toutes les ressources pour insérer dans le 
monde du travail et  former les jeunes non qualifiés, premières 
victimes et non premiers responsables du chômage. Plus que 
jamais nous devons intensifier nos efforts pour continuer le 
développement de l’apprentissage.»

« C’est vous qui êtes devant et aux côtés des jeunes en 
apprentissage. C’est vous qui leur transmettez des connaissances 
et des compétences, en lien avec leur tuteur. Des compétences 
qui leur permettront d’apprendre un métier, de devenir 
des professionnels. Le formidable métier que vous faites, 
l’engagement qui est le vôtre auprès de ces jeunes, l’effort de 
formation que vous réalisez pour vous-même et pour eux, nous 
voulons le valoriser. C’est le but de cette cérémonie. »

« Vous êtes les porteurs d’une pédagogie de l’alternance qui 
s’appuie sur le travail réalisé par le CFA pour articuler précisément 
ce que les jeunes vont faire en entreprise et ce qu’ils apprennent 
en CFA. Et c’est ça la clef de la réussite, de la motivation, de la 
sécurisation du parcours de formation. C’est tout ce travail 
autour de l’individualisation que nous voulons soutenir. Tout ce 
travail qui permet de placer le jeune au cœur du dispositif de 
l’alternance. »

Discours à la cérémonie de remise des diplômes 
Formateur de l’Alternance (extraits)

Extension du CFA de L’Institut de Formation 
et de Perfectionnement aux Métiers IFPM 
(extraits du discours)
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mail : contact@emmanuelmaurel.fr 
courrier : 
33 rue Barbet de Jouy 75 007 Paris

le site du Conseil régional : 
www.iledefrance.fr 
retrouvez-moi également sur :
www.facebook.com/emmanuelmaurel

mon blog : 
www.emmanuelmaurel.frCo
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Emploi

Le Grand Roissy 

La conférence du Grand Roissy de juillet 
2013 a permis aux acteurs de la formation 
initiale et continue réunis au sein du 
GIP Emploi-Formation de s’engager et 
de faire des propositions concrètes et 
d’application rapide pour traiter les enjeux 
de formation à l’échelle du bassin d’emploi 
du Grand Roissy.

Jeunesse

Assises des missions locales du Val d’Oise à 
Beaumont sur Oise
J’ai participé le 5 novembre aux assises des missions 
locales du Val d’Oise, l’occasion de faire un premier 
bilan sur leurs missions avec le soutien de la Région.  
Quelques données générales relatives aux publics  
accueillis dans le Val d’Oise pour le premier 
semestre 2013 indiquent :
• 13 294 jeunes, en suivi
• 4 700 nouveaux jeunes accueillis au cours du 
premier semestre 2013.

Les résultats en sorties positives :
3% des jeunes s’orientent vers l’alternance, près de 30% accèdent à l’emploi et 15% 
accèdent à une formation du Conseil Régional (mobilisation, accès à la qualification ou 
qualification).

Le budget de la Région :
Sur 2013, ce seront plus de 2,114 M€ de subvention alloués aux Missions Locales du 95 
sur le fonctionnement, le parrainage et les POP (parcours d’orientation Professionnel).

Emploi des jeunes

Signature du 500ème emploi d’avenir 
de la SNCF à Ermont 
J’étais présent aux côtés des élus du Val d’Oise pour accueillir le 
Premier ministre Jean-Marc Ayrault et le ministre du travail Michel 
Sapin qui se sont rendus le 25 octobre 2013 à la gare d’Ermont-
Eaubonne. Arrivés par le Transilien, le chef du gouvernement a 
rencontré une dizaine de jeunes bénéficiant d’un emploi d’avenir. Il a 
réaffirmé l’objectif de 150 000 contrats d’avenirs conclus pour 2014. 

Avec Gérard Sebaoun, député du Val d’Oise.

Culture

Inauguration du cinéma l’Eden 
à Montmorency
Co-financée par le Conseil régional dans le cadre de son 
soutien aux salles de proximité, la réouverture du cinéma 
l’Eden à Montmorency témoigne de notre action en 
faveur de la diversité culturelle. Le 6 décembre, j’ai ainsi 
représenté la Région qui a contribué à la renaissance de 
ce cinéma de quartier.

Avec François Detton, maire de Montmorency


